
L 
es vacances 

a r r i v e n t 

après une 

année de lut-

tes, de résistances, de 

trahisons syndicales... 

L'institution scolaire 

cherche à dresser des 

bilans, des évaluations 

finales, et tout cela avec 

une notion de rentabili-

té à peine voilée.  

En tant que syndicalis-

tes, il est certainement 

de notre rôle de faire le 

point sur cette année 

écoulée, mais avec une 

notion de lutte des clas-

ses tout à fait assumée.  

D ans la continuité 
des réformes, 
harmonisa t ion 
européenne avec 

le système européen de trans-
fert des crédits d'enseigne-
ments (ECTS) et réforme des 
LMD supprimant le DEUG), 
le gouvernement s'est fendu 
durant l'été 2007 d'un projet 
de loi visant à boucler le 
processus : la réforme LRU 
(loi relative aux « libertés et 
responsabilités des universi-

tés »).  

Afin de privatiser sans le 
dire, la recherche l'État se 
désengage en partie du finan-
cement des universités. Elles 
devront donc rechercher 
leurs financements vers d'au-

tres partenaires, en utilisant 
par exemple le mécénat d'en-
treprise. Ça tombe bien car 
cette loi comporte aussi un 
volet pour les institutions 
universitaires qui doit per-
mettre de donner un rôle 
supplémentaire aux finan-
ceurs.  

Déjà relais du pouvoir des 
pontes et des valeurs paterna-
listes, les conseils d'adminis-
tration (CA) sont transformés 
par cette loi LRU : vote à la 
majorité absolue (et non plus 
aux deux tiers), fin du quo-
rum d'une moitié d'élus né-
cessaires, voix prépondérante 
du président pour le partage 
des voix, concentrations des 
pouvoirs du CA (il décide 

des créations et suppressions 
de filières, gère la répartition 
des crédits, entre autres...) et 
sa composition est restreinte 
avec une proportion réduite 
d'étudiants et de salariés, 
pour faire la part belle aux 
« partenaires extérieurs » 
nommés par le président 
(représentants des collectivi-
tés locales et surtout du pa-
tronat).  

Et voilà, la boucle est bou-
clée. L'État se désengage, les 
entreprises financent et ont 
un pouvoir de décision dans 
une institution de service 
public, alors qu’eux défen-
dent forcément des intérêts 
privés.  
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Acte II : les lycées professionnels 

Évidemment, les étu-
diants.e.s conscients des 
attaques précédentes et des 
dangers de cette loi, pour 
eux et les personnels, se 
sont vite mobilisé.e.s et 
organisé.e.s. Assemblées 
générales, diff’ de tracts, 
discussions à bâton rom-
pu… et votes de la grève et 
du blocage dans certains 
endroits. En tout, plus 
d'une soixantaine de facs 
s'est battue tout au long du 
premier semestre. Un tra-
vail d'analyse, d'argumen-
tation et de communication 

a été fait tout en structurant 
le mouvement en assem-
blée générale souveraine, 
en coordination nationale. 
Les manifestations ont 
réuni au moins autant de 
personnes que lors de la 
lutte contre le CPE. Quelle 
a été la réponse du gouver-
nement après l'accession 
de l'ancien ministre de 
l'Intérieur au pouvoir : la 
REPRESSION forcément. 
Charges des forces contre 
les manifestants, interpella-
tions arbitraires, piquets de 
grève attaqués par les CRS 

comme à Nanterre, intru-
sions de la police de les 
facs comme à Rennes 2, 
violences de responsables 
universitaires contres des 
étudiants comme à Greno-
ble… Finalement, le pou-
voir est passé en force, en 
espérant mettre à genoux 
toute résistance dans les 
milieux universitaires. Ra-
té ! Ce n'est que partie re-
mise. La mobilisation 
continue au sujet du décou-
page du CNRS et se pour-
suivra encore ! � 

D epuis mainte-
nant plusieurs 
années, la for-
mation profes-

sionnelle publique subit une 
succession d'attaques. En 
2001, c'est le PS qui a cédé 
aux demandes du MEDEF 
en créant le lycée des mé-
tiers. Finie l'indépendance 
pour les lycées qui sont 
labellisés. Les formations 
doivent alors être ouvertes 
en fonction du bassin local 
d'embauche (donc en fonc-
tion des besoins de en main 
d'œuvre bon marché des 
entreprises). Début octobre 
2008, le ministère faisait 
ses annonces tonitruantes 
au sujet des LP. Fini le BEP 
qui se poursuit par un bac 
en 2 ans ; maintenant le 
ministère veut que les élè-
ves n'aient le choix qu'entre 
un CAP et un bac pro en 3 
ans. La disparition des BEP 
s'accompagne d'une dimi-
nution des champs de for-
mations professionnelles 
dont l'éventail permettait de 
répondre au plus près aux 
envies des élèves. Cela va 
aggraver l'orientation des 
élèves alors que celle-ci est 
déjà globalement négative 
pour ceux qui vont en lycée 
professionnel. En effet, la 
majorité d'entre eux n’est 
pas affectée dans les filières 
que les élèves avaient de-

mandées et qui correspon-
dent à leur projet profes-
sionnel. Avec la générali-
sation des bacs pro en 3 
ans, les élèves sont 
condamnés à suivre des 
formations qu'ils ne sou-
haitent pas jusqu'au bac, 
en admettant qu'ils arri-
vent à tenir aussi long-
temps. En effet, sur 100 
élèves entrant actuelle-
ment en BEP, seuls 30 
décrochent leur bac. Mais 
on pourra toujours se 
plaindre du nombre trop 
important d'élèves sortant 
du système sans diplôme ! 
En effet, on peut craindre 
que beaucoup d'élèves 
vont décrocher en cours 
de scolarité. Aucun pro-
blème : ils auront déjà 
développé des compéten-
ces professionnelles et 
pourront donc être embau-
chés à moindre coût car ils 
n'auront pas de diplôme à 
faire valoir. Encore une 
fois, le patronat sort ren-
forcé et les classes popu-
laires fragilisées car, ne 
nous y trompons pas, mal-
gré les discours en faveur 
de la filière profession-
nelle, la majorité des élè-
ves de LP est issue des 
classes populaires : peu 
d'enfants d'enseignants et 
de médecins ! 

Les personnels de LP ont 
eu connaissance tardive-
ment de cette réforme mais 
ont réagi immédiatement. 
Plusieurs établissements, 
en particulier dans l'acadé-
mie de Bordeaux se sont 
mobilisés : manifestations, 
délégations au rectorat, 
lettre en direction des pa-
rents, reconduction de la 
grève… La réponse de 
l'État ne s'est pas fait atten-
dre. En effet, certains ly-
céens se sont joints au 
mouvement et ont essayé 
de faire la jonction avec 
leurs camarades étudiants. 
La police a donc chargé, à 
Rennes par exemple, les 
cortèges de lycéens. Mal-
heureusement cette attitude 
violente n'a pas produit 
d'électrochoc dans les mi-
lieux enseignants. Les grè-
ves reconductibles, passées 
les vacances de Noël, n'ont 
pas reçu le soutien espéré. 
Il faut dire qu'une partie 
des syndicats (Snetaa et 
Unsa entre autres) ont déci-
dé de participer à une 
« discussion » avec le mi-
nistère au sujet de cette 
réforme qui était déjà lan-
cée dans les rectorats. En 
outre, les autres syndicats 
se sont montrés particuliè-
rement frileux sur le regis-
tre du « Attendons, ce n'est 



P a g e  3  

Mais les enseignants ne pourront 
pas préparer leurs cours avec le 
même soin quand ils devront en 
assurer trois au quatre de plus par 
semaine. En outre, chaque heure de 
cours amène son lot d'écoute, d'at-
tention, et malheureusement parfois 
de conflits et de tensions. La dispo-
nibilité des enseignants envers leurs 
élèves sera décroissante en fonction 
du nombre toujours plus important 
d'élèves qu'ils auront. Aberration ou 
casse de l'école lorsque l'on sait que 
c'est toute cette écoute et cette dis-
ponibilité qui sont le creuset d'une 
école de qualité. En outre, il ne fau-
dra pas être surpris face à l'augmen-
tation des arrêts de travail de profes-
seurs dont la charge de travail va 
augmenter et dont les conditions 
dégradées d'exercice vont rendre le 
quotidien de plus en plus difficile. 
Ces suppressions de postes vont 
aussi avoir pour conséquence immé-
diate la fermeture de classes entraî-
nant l'augmentation du nombre 
d'élèves dans les classes restantes ou 
la disparition de certaines options 
(théâtre, arts plastiques, langues peu 
apprises comme le russe…). 

Les élèves ont réagi rapidement à 
l'annonce de ces mesures pendant 
que la mobilisation se construisait 
progressivement chez les collègues. 
Il est certain que les mobilisations 
massives de lycéens-nes lors de ma-
nifestations très conscientes des 
enjeux a été un appui précieux pour 
faire bouger les enseignant.e.s. Des 
Ag de ville, des Ag départementales 
se sont organisées pour pallier un 
appel clair des organisations syndi-
cales majoritaires à se lancer dans la 
grève pour gagner (c'est-à-dire plus 
de 24 heures !). Cette lutte a permis 
de réunir dans les mêmes réunions 
dans les mêmes cortèges et dans les 

D epuis maintenant plusieurs 
années, restrictions budgétai-
res et haine du fonctionnaire 
obligent, le service d'éduca-

tion public est touché par des suppres-
sions de postes (personnels non rempla-
cés) et son corollaire qui est le dévelop-
pement du recrutement de personnels sur 
des contrats précaires. La politique 
d'ajustement libérale réclamant toujours 
moins de fonctionnaires, le gouverne-
ment s'est attelé à la tache. L'éducation 
nationale étant le ministère employant le 
plus de personnes, c'est bien sûr l'un de 
ses terrains de suppression de postes. Les 
collèges et les lycées ont été particulière-
ment frappés cette année en attendant les 
autres travailleurs-ses de l'éducation : 
c'est 11 200 postes qui vont disparaître à 
la rentrée de septembre ! En attaquant 
l'école par cet angle, le ministère veut 
développer un argumentaire sur la 
pseudo rationalité et cataloguer les ensei-
gnants de corporatistes cherchant à dé-
fendre leur bout de gras sans autre préoc-
cupation. Déjà, il n'y a pas de mal à ce 
que des salariés défendent leurs intérêts. 
De plus, les conséquences d'une telle 
mesure sont plus profondes qu'il n'y pa-
rait. Les conditions de travail vont être 
évidemment dégradées. De fait, moins 
d'enseignants seront présents dans les 
salles des profs et devant les élèves en 
septembre. Dans la plupart des cas, le 
ministère a remplacé les heures postes 
(celles correspondant à des enseignants 
titulaires) par des heures supplémentai-
res. Certains établissements ont vu leur 
enveloppe d'heures supplémentaires mul-
tipliées par deux. C'est la traduction Édu-
cation Nationale du « travailler plus 
pour gagner plus ». Ainsi les collègues 
qui acceptent pour augmenter leurs reve-
nus collaborent à la diminution d'effectif 
enseignant. Ceci va à l'opposé de ce que 
nous préconisons (travailler tous, moins 
et autrement) et aggravera mécanique-
ment le chômage. 

m ê m e s  a c t i o n s  l y c é e n s -
enseignants-parents d'élèves. C'est 
l'ensemble de la société préoccupée 
par les questions d'éducation qui 
s'est rencontrée et qui s'est mobili-
sée. Faute d'une large volonté syn-
dicale d'entamer une bataille dure et 
aussi à cause du pessimisme d'un 
certain nombre de collègues 
s'avouant vaincu avant de se battre, 
le mouvement n'a pas pu obtenir 
gain de cause. Cependant les 
contacts sont pris, à la base et dans 
l'unité du terrain, pour permettre la 
poursuite de l'action. � 

jour à la rentrée de septembre dans 
l'improvisation la plus totale : les 
conseillers d'orientation et donc les 
élèves ont été informés tardivement 
des créations, les programmes ne 
sont pas clairement définis. La lutte 
doit donc reprendre à la rentrée afin 
de mettre des bâtons dans les roues 
du 38 tonnes MEDF-UMP. Affaire à 
suivre donc. � 

pas le moment ». Malgré tout, des AG dé-
partementales ont été impulsées, des ras-
semblement et des journées de grèves 
(ponctuelles malheureusement) ont été 
organisées, la revendication du refus de la 
généralisation des bacs pro 3 ans a été inté-
grée dans les plates-formes syndicales mais 
sans réelle visibilité de cette lutte. Il est 
vrai que l'annonce des suppressions de pos-
tes est venue télescoper cette actualité. De 
nombreux bacs pro 3 ans vont donc voir le 

Acte III : les suppressions de postes 



Parallèlement, on assiste à la mise 
en place des heures supplémentai-
res pour les enseignant.e.s du pre-
mier degré sous la forme des sta-
ges de remise à niveau, comme s'il 
suffisait de travailler plus pour 
réussir « plus ». Ceux-ci ne per-
mettront pas de réduire les inégali-
tés scolaires, mais renverront les 
familles face à leurs difficultés et 
permettront de donner une réponse 
aux exigences d'augmentation des 
salaires. 

Enfin, de manière à renforcer la 
fonction de tri social de l'école et 
permettre d'écarter les mauvaises 
graines, le ministère refond son 
système d'évaluation nationale. 
Celui-ci devrait permettre de clas-
ser les écoles, de récompenser les 
« bons enseignants ». Pour repérer 
les enfants au comportement dé-
viants et éviter qu'ils/elles conta-
minent les autres, le fichier "base-
élève" a été généralisé. Les direc-
teurs/trices qui continuent de s'y 
opposer subissent la répression 
hiérarchique. D'ailleurs cela faisait 
trop longtemps que les écoles 
étaient gérées par les équipes en-
seignantes (car le/la directeur/trice 
n’est qu’un.e collègue qui enseigne 
souvent), l'établissement public 
d'enseignement primaire (EPEP) a 
été inventé pour y remédier. A sa 
tête, on trouvera un gestionnaire 
avec un statut de supérieur hiérar-
chique. Il sera certainement une 
personne ressource pour l'institu-
tion dans l'art délicat de vaincre les 
résistances qui perdurent encore. 

Ces multiples mesures n'ont pas 

D ans le premier degré, si le 
nombre de postes suppri-
més est inférieur au second 
degré, de nombreuses atta-

ques sont à l'ordre du jour. La mise en 
place de nouveaux programmes, parti-
culièrement réactionnaires tant sur le 
plan pédagogique que sur le plan idéo-
logique, reste symbolique de celles-ci. 
Le gouvernement tente de rassurer une 
population perdue dans les affres de la 
modernité (chômage de masse, précari-
té imposée, lendemains incertains) en 
lui donnant comme point de repère une 
école inchangée. C'est ainsi que ces 
dernières années nous avons pu voir 
revenir au goût du jour la dictée, la 
récitation, la rédaction, les punitions 
collectives et les leçons de morale. 
Derrière cette tendance passéiste de 
l'enseignement, c'est une vision méca-
niste des apprentissages qui est sous 
tendue. Le coté humain de l'école est 
nié ainsi que la qualification des ensei-
gnant.e.s. Puisque apprendre c'est sim-
ple et ne demande que des exercices 
systématiques (voir entre autre les dis-
cours sur la méthode syllabique pour 
l'apprentissage de la lecture), il n'y a 
plus besoin d'enseignant.e.s formé.e.s 
mais seulement de technicien-ne-s qui 
n'ont pas besoin d'être nombreux-ses 
(là nous revenons aux suppressions de 
postes). Dans le même temps, on nous 
propose une éducation qui se recentre 
sur le répressif et sur le normatif, avec 
par exemple la transformation de l'édu-
cation civique en instruction civique et 
morale. La différence est notable puis-
que les conseils d'élèves ou de vie de 
classe seront remplacés par l'étude des 
maximes (« ma liberté s'arrête là où 
commence celle des autres », « nul 
n'est censé ignorer la loi »...). 

manqué de soulever l'indignation 
mais n'ont entraîné que la mise en 
place de journées ballon (grève de 
24 heures sans suite) de la part des 
syndicats majoritaires. Par contre, 
en région parisienne et à Nantes, 
des collègues ont su s'auto-
organiser pour créer un mouvement 
de grève reconductible qui a pesé 
par sa combativité et son inventivi-
té. De nouvelles formes de lutte ont 
su être imaginées dans la grève, et 
parfois en dehors avec par exemple 
l'occupation par les enseignants et 
les parents d'élèves de 680 écoles 
durant la « Nuit des écoles » le 
13/06. Et le 28/06, c'est - nous espé-
rons - plus de 1000 écoles qui ont 
ouvert leurs portes pour des débats 
avec les parents. Le travail d’infor-
mation a permis de contrebalancer 
la propagande des médias et de la 
hiérarchie, mais il a surtout donné 
aux parents l'envie de lutter aux 
côtés des instits. Le mur que l'insti-
tution dresse entre les parents et les 
"professionnels" de l'éducation a été 
sérieusement fissuré. De même, 
dans plusieurs endroits, les collec-
tifs contre le fichier "base-élève" 
ont aussi vu le jour et sont interve-
nus de différentes manières, ce qui 
a permis d'informer plus largement 
autour du fichage des enfants. Le 
1er degré a pris le temps de la mo-
bilisation cette année, ce qui parfois 
a pu créer des décalages avec les 
collègues du 2nd degré mais le 
mouvement actuel en est que plus 
fort et cherche à faire le grand bon 
par-dessus les vacances d'été, car il 
est certain que les collègues et les 
parents mobilisés ne comptent pas 
en rester là. � 

Acte IV : le 1er degré 

L 
a rentrée s'annonce difficile : soumission 

de la communauté universitaire, CNRS 

envoyé à l'équarrissage, généralisation 

de bacs pro 3 ans inadaptés aux besoins 

pédagogiques des élèves, perte de collègues, aug-

mentation de la charge de travail, mise en place des 

programmes des années 20 dans le 1er degré et re-

mise en cause du droit de grève (service d’accueil 

minimum), stigmatisation des élèves en difficulté, 

fichage, répression pédagogique… et bien sûr, dans 

l'éducation et ailleurs, précarité croissante, remise 

en cause de la sécurité de l'emploi des fonctionnai-

res, salaires réels en baisse… Il semble que le gou-

Acte V : perspectives de rentrée... 
vernement n'ait pas saisi l'ampleur des mobilisations en 

cours et souhaite tout détruire tel un bulldozer. La 

preuve : il a déjà annoncé sa volonté de supprimer 85000 

postes d'ici 5 ans. Il s'agit donc maintenant de poursui-

vre la mise en place des résistances concrètes à toutes ces 

contre-réformes. Les pistes sont nombreuses et certaines 

déjà ébauchées : collectifs contre le fichage, information 

des familles, boycott des évaluations… et bien sûr la 

grève pour bloquer un pouvoir économique arrogant et 

violent dont le gouvernement se fait le relais, 

dans le but de poser les bases d'une réflexion 

pour la construction d'une autre école réelle-

ment égalitaire et émancipatrice. 

P a g e  4  


